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    Présentation

    Depuis les années 1990, les conditions de travail se sont peu à peu imposées dans le débat social. Néanmoins, la situation reste critique. Les risques traditionnels n’ont pas disparu : les manutentions lourdes, l’exposition professionnelle aux cancérogènes, au bruit ou aux vibrations demeurent répandues… De plus, certaines « améliorations » n’ont fait que déplacer et dissimuler les problèmes, telle l’externalisation des risques grâce à la sous-traitance. Dans le même temps, les transformations du travail et des modalités de gestion de la main-d’œuvre ont fragilisé les collectifs et accru l’isolement des salariés, conduisant à une montée visible de la souffrance psychique.

Face à ces évolutions, il est plus que jamais nécessaire que tous les acteurs concernés, en particulier les salariés eux-mêmes et leurs représentants, s’approprient les connaissances indispensables pour améliorer la protection de la santé sur les lieux du travail. Tel est le but de ce livre, qui renouvelle intégralement sa première édition de 1985, laquelle avait fait date. Trente ans après, cette refonte s’imposait : cet ouvrage présente de manière accessible à un large public les connaissances les plus récentes sur les risques du travail, dans tous les secteurs. Mobilisant une équipe internationale de spécialistes et prenant en compte des expériences conduites dans de nombreux pays, il constitue à la fois une référence incontournable pour réfléchir à l’avenir de la prévention et un outil pratique proposant des pistes d’action.
Reprendre la main sur son propre travail, c’est aussi commencer à reprendre la main sur le monde.
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Introduction
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Serge Volkoff





Depuis les années 1990, le débat social intègre peu à peu la question des conditions de travail. Le scandale de l’amiante et la mobilisation des associations de victimes, l’attention portée aux troubles articulaires en forte expansion, l’émotion provoquée par des suicides au travail dans de grandes entreprises, mais aussi la transposition de directives européennes sur la santé et la sécurité au travail ont ouvert la voie pour de réelles avancées. Les sondages indiquent que la question des conditions de travail s’est imposée comme une préoccupation de premier plan pour les salariés, et les médias lui ont accordé une attention de plus en plus importante.

La situation reste néanmoins critique.

Malgré de réelles améliorations, les risques traditionnels du travail sur la santé n’ont pas disparu. L’exposition professionnelle aux cancérogènes concerne encore une fraction importante des salariés. Des effets à long terme des expositions chimiques, par exemple pour le système nerveux, se sont révélés. Les manutentions lourdes, le bruit ou l’exposition aux vibrations demeurent répandus.

La division sexuelle du travail n’a guère été affectée dans ses principes. Elle implique, sous des formes parfois nouvelles, une dévalorisation permanente du travail féminin. Le maintien de la ségrégation professionnelle illustre les limites des politiques actuelles de l’égalité. La mixité de l’ensemble des activités rémunérées passe nécessairement par une transformation des conditions de travail qui permettra aux hommes comme aux femmes d’avoir accès à l’ensemble des postes de travail sans mettre en danger leur santé tout au long de leur vie professionnelle. Par ailleurs, le travail non rémunéré est resté principalement à la charge des femmes. Il ne s’agit pas simplement d’une activité hors travail qui vient s’ajouter à l’activité professionnelle. Les tâches familiales s’articulent avec celle-ci, conduisant à ce qui est classiquement appelé la « double journée de travail », encore alourdie par les difficultés causées par des horaires imprévisibles. Ainsi persistent des stéréotypes qui façonnent le travail salarié tant dans les attentes des collègues, des usagers, que dans la représentation que beaucoup de femmes ont de leur travail.

Une part des améliorations n’a été rendue possible que par l’externalisation des risques, grâce à l’appel à la sous-traitance au niveau local et au niveau international (parfois avec la participation des mafias, comme dans le trafic international des déchets industriels). Certaines « améliorations » ne font donc que déplacer et dissimuler les problèmes.

Enfin, au cœur même de nos sociétés, de nouveaux problèmes, ou des formes nouvelles de problèmes anciens, attirent l’attention. Les dernières décennies du XXe siècle et la première du XXIe siècle ont été marquées par de profondes transformations du monde du travail en lien avec l’exacerbation de la concurrence sur les marchés des capitaux, sur les marchés de biens et de services et sur les marchés du travail. Dans un contexte de précarisation, les salariés ont vu augmenter les contraintes qui pesaient sur eux. Les transformations du travail et des modalités de gestion de la main-d’œuvre ont fragilisé les collectifs et accru l’isolement des salariés. Cette évolution s’est traduite par une hausse nette et visible des troubles musculo-squelettiques et de la souffrance psychique, avec son cortège de troubles anxio-dépressifs et la survenue de suicides, au sein de catégories socioprofessionnelles autrefois socialement privilégiées.

Face à ces évolutions, le système français de santé au travail, héritier de traditions d’une autre époque, doit s’adapter. Or il est engagé dans une dynamique inquiétante. D’une part, l’effondrement du nombre de médecins du travail se traduit d’ores et déjà, dans certaines régions, par une perte de compétences et par une pression à l’abattage ; d’autre part, la nécessité de transformer l’institution a permis au patronat de développer une stratégie de prise de pouvoir sur ces services de santé au travail. La trajectoire actuelle peut faire craindre un affaissement du système.

Dans ces conditions, il est, plus encore qu’auparavant, essentiel que les salariés eux-mêmes et leurs représentants, ainsi que tous les acteurs concernés, s’approprient (ou se réapproprient) les connaissances nécessaires pour agir sur les conditions de travail et obtenir des améliorations pour protéger la santé.

Un nouvel ouvrage sur les risques du travail s’imposait donc. Sous le même titre, un livre publié en 1985 aux éditions La Découverte visait déjà à faire circuler les informations sur la santé au travail au-delà du cercle des professionnels. De la même façon, cette nouvelle édition s’adresse aux salariés et à leurs représentants, ainsi qu’aux praticiens et à tous les acteurs concernés.

La précédente édition était parue à une époque où les espoirs de transformation relevaient, à l’évidence, de l’intervention collective. Depuis lors, la compétition économique s’est durcie et les questions de santé au travail ont beaucoup été portées sur le mode de la plainte individuelle et de la victimologie. En revanche, des scandales comme celui de l’amiante et la visibilité accrue des atteintes à la santé causées par le travail ont renforcé – dans la période actuelle – l’aspiration collective à une prévention plus efficace et capable d’affronter des enjeux comme la pénibilité qui s’inscrit dans la temporalité longue de l’ensemble de la vie professionnelle. L’objectif est ici de proposer une analyse des déterminants collectifs, en mettant l’accent sur leurs contradictions, sur les dilemmes face auxquels ils mettent les salariés et sur le coût que cela représente pour eux en matière de santé. Mais l’analyse s’attache aussi à mettre en évidence les potentiels de transformation que recèlent ces contradictions et à préciser, autant que faire se peut, les pistes d’action qui en découlent. Les dérèglements mêmes de l’organisation du travail ouvrent à tous les niveaux des possibilités non négligeables d’intervention.

Ce livre n’est pas une encyclopédie de connaissances en évolution permanente. Les auteurs sont issus de disciplines scientifiques et de pratiques professionnelles très diverses. L’ouvrage a été conçu comme une synthèse adaptée à l’étape actuelle, qui fournit des outils pour une lecture critique de l’abondante littérature consacrée à la santé au travail. Il est structuré en quatre parties. Les trois premières vont de l’analyse des évolutions structurelles de l’organisation du travail et des conditions de travail à la mise en évidence des conséquences en termes d’atteintes à la santé. La dernière partie met en lumière les leviers d’action, tant du côté des institutions que des dynamiques de résistance collective, syndicales et/ou associatives, dans une perspective d’amélioration de la santé dans le contexte du travail d’aujourd’hui.

Faisant appel à une équipe internationale, cet ouvrage collectif présente également la prévention dans un certain nombre d’autres pays dans un double but : constituer un outil pratique pour les lecteurs de ces pays et élargir les débats sur l’avenir de la prévention en tenant compte d’expériences qui se sont développées dans d’autres contextes que la France.

Les enjeux de la santé au travail recouvrent aujourd’hui pour les salariés un champ très large : « Dans quelles conditions travaillons-nous ? », mais aussi « que faisons-nous ? », « avec quelle qualité ? », « quel respect du destinataire ? », « quelles relations avec les collègues ? », « quelles conséquences sur l’environnement ? »… Au cœur de son activité, le salarié exprime la visée éthique qui sous-tend la vie humaine, telle que la définissait Paul Ricœur : « Vivre bien avec et pour autrui dans des institutions justes. »

Cela signifie qu’à travers leur activité professionnelle c’est le monde que les travailleurs construisent. Transformer le travail, c’est orienter l’activité vers la production d’un autre monde. Évidemment, l’intervention au niveau microscopique de l’activité de travail n’est pas suffisante ; elle ne peut se substituer aux exigences globales de régulation politique. Néanmoins, la mise en discussion du travail recèle un potentiel important de renouvellement des débats politiques et sociaux.

Reprendre la main sur son propre travail, c’est déjà commencer à reprendre la main sur le monde.








        I - Impact de la mondialisation sur l’organisation du travail et l’inégalité sociale face aux risques


Introduction

Mondialisation et santé des travailleurs : des droits à reconstruire



Annie Thébaud-Mony





Depuis l’ouvrage paru en 1985 sous le titre, déjà, des Risques du travail, l’organisation néolibérale du travail s’est radicalisée, en rupture avec les compromis sociaux de l’après-Seconde Guerre mondiale. Sous la pression des marchés financiers, une remise en cause indéfinie des droits des travailleurs, en termes d’emploi, de salaire et de protection sociale, a permis l’avènement d’une insécurité qui gagne du terrain. Elle s’accompagne d’une dégradation de la santé des travailleurs et, surtout, d’une montée des inégalités. Dans toutes les régions du monde, au nom de la compétitivité, le travail tue, blesse et rend malades des millions d’hommes et de femmes qui n’ont d’autre choix pour gagner leur vie que cet emploi dont ils savent qu’il peut gravement nuire à leur santé.

Au nom d’un plaidoyer pour l’éternel retour à la croissance économique, des choix politiques d’organisation productive et de division sociale et internationale du travail sont imposés comme inéluctables. Le ressort en est la mise en concurrence des travailleurs entre eux. Ceux issus de générations ouvrières ayant conquis par leurs luttes le droit à la sécurité économique, à la vie, à la santé, à la dignité, sont mis en concurrence – à faible coût – avec les travailleurs d’autres continents, d’autres pays, là où les dirigeants des firmes multinationales font reposer leurs quêtes de profit sur l’exploitation de travailleurs pauvres, adultes et enfants, hommes et femmes, interdits de droits. Quand, en France, les firmes textiles, automobiles ou sidérurgiques licencient des milliers de travailleurs, les « gains de productivité » reposent sur l’exploitation de travailleurs chinois, indiens, brésiliens, turcs, tunisiens ou bulgares, avec le concours, voire la complicité, des autorités locales, la plupart du temps dans des conditions qui à bien des égards rappellent l’accumulation primitive du capital qui s’est produite en Europe il y a plusieurs siècles.

Cette mise en concurrence des travailleurs du monde masque les contradictions et conséquences de cette « mondialisation », notamment l’accumulation des impasses techniques d’un développement industriel dédié à la réalisation de profits immédiats pour les dirigeants d’empires industriels, qu’il s’agisse de l’industrie proprement dite, d’une agriculture intensive mondialisée ou de l’emprise planétaire des enseignes dominantes de la grande distribution, sans parler de ceux qui tirent profit du démantèlement à bas coût des équipements industriels en fin de vie, dans les pays pauvres d’Afrique ou d’Asie.

Alors que le chômage ne cesse de prendre de l’ampleur, la lutte pour l’emploi et la présence d’une main-d’œuvre corvéable à merci dans de nombreux pays sont invoquées par les décideurs, publics et privés, pour précariser les travailleurs et leur santé et pour interdire tout débat public sur les choix productifs. Ainsi, derrière le débat sur les OGM se profile la destruction de toute forme d’agriculture affranchie des modes de production agro-industrielle dominés par la chimie des agrotoxiques. Cette agriculture intensive est fondée sur des formes de servitude qui renouent – y compris en France ou en Espagne – avec la logique latifundiaire si présente dans de nombreuses régions du monde : un maître sans visage, des ouvriers saisonniers migrants endettés, donc captifs, des managers chargés de faire régner, autoritairement, la « paix sociale ».

Derrière les discours sur la transition énergétique s’impose souvent la combinaison de deux logiques également désastreuses Celle d’un « capitalisme vert » qui précarise à l’extrême les conditions de travail dans la production des énergies renouvelables et dans le recyclage et celle de productions nucléaires, pétrolières et d’autres énergies fossiles, récusant toute contestation d’une organisation productive qui condamne les travailleurs, leur descendance et les riverains à subir les effets cancérogènes, mutagènes et tératogènes de la radioactivité et des autres risques inhérents à l’exploitation de ces différentes sources énergétiques. La sous-traitance rend invisibles non seulement les conséquences sanitaires de l’activité productive de ces industries mais aussi les travailleurs chargés des tâches dangereuses, notamment dans la maintenance des installations industrielles. La « révolution informatique », l’essor de l’industrie chimique et des « nanotechnologies » – symboles de « progrès » – occultent l’impossible maîtrise humaine et technique de la diffusion des risques mutagènes et cancérogènes dans le cadre de cette fuite en avant d’industries redoutablement polluantes.

L’histoire de l’amiante en est l’exemple le plus emblématique. Les dirigeants d’une industrie florissante mais mortelle ont, en connaissance de cause, imposé au monde le « tout-amiante » comme s’il s’agissait d’une voie sans alternative. Ils lèguent en héritage aux générations actuelles et futures les coûts humains, économiques et environnementaux de la gestion de l’amiante en place, dont on commence seulement à prendre la mesure. Or il existait des alternatives à cette fibre mortelle, mais leur mise en place aurait brisé le monopole exercé par le cartel des industriels de l’amiante sur un gigantesque marché. Il faut désormais collectivement – et c’est profondément injuste – assumer les conditions et le coût d’un démantèlement des équipements contaminés qui n’est pas sans risque pour les travailleurs et pour l’environnement. Les industriels responsables de cette catastrophe sanitaire et écologique ne sont comptables d’aucune de ces charges, tandis que le marché mondial de l’amiante persiste dans les pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine, en toute impuissance des organisations internationales à imposer une interdiction mondiale de la fibre mortelle.

La division sociale et internationale du travail et des risques s’accompagne d’un creusement indéfini des inégalités sociales face à la mort et la maladie, inégalités qui, pourtant, demeurent une zone aveugle des politiques publiques du travail, alors que le patronat impose la négociation salariale comme seul cadre légitime de la détermination des règles de prévention et de réparation des atteintes professionnelles, l’État n’y jouant qu’un rôle d’arbitre et non de garant des droits fondamentaux des travailleurs.

Cette première partie de l’ouvrage met en lumière – en creux – les limites étroites de la négociation entre les partenaires sociaux sur la santé au travail. La première de ces limites est le manque de représentativité des syndicats par rapport à la majorité précarisée des salariés français, sans parler de tous les travailleurs qui, ailleurs en Europe ou sur d’autres continents, contribuent aux bénéfices des firmes multinationales françaises. Cette faible représentativité engendre d’importantes difficultés pour le mouvement syndical dans la défense des droits des salariés aux tables de négociation avec le Medef. Les syndicalistes qui y siègent résistent – au bénéfice de tous les travailleurs – à la remise en cause radicale de droits fondamentaux tels que la retraite ou une véritable prise en compte de la pénibilité du travail. Porté implicitement par le patronat dans ces négociations, l’idéal d’emploi et de régulation du travail auquel ils s’affrontent est le modèle salarial qui prévaut en Inde ou en Chine.

L’autre limite de l’inscription de la santé au travail dans la négociation salariale est issue du compromis historique de la loi sur les accidents du travail de 1898 (repris pour les maladies professionnelles en 1919) qui, depuis plus d’un siècle, donne priorité à l’indemnisation des conséquences des risques du travail plutôt qu’à leur prévention. Les marges de manœuvre des syndicalistes pour défendre dans les instances paritaires les droits des travailleurs à la protection de leur santé sont étroites, les enjeux de santé étant posés par la partie patronale, non en tant que tels mais exclusivement en référence à leur coût. L’échec du droit à réparation à assurer une juste indemnisation de la réalité des atteintes liées au travail contribue à renforcer l’invisibilité de très nombreux accidents du travail et maladies professionnelles. Tel qu’il est conçu et mis en pratique, le système de réparation ne répond – en France et plus généralement en Europe – ni au principe de justice ni au défi de la prévention. Il est, en outre, largement inopérant dans les pays à faibles coûts salariaux.

Enfin, comme champ à part entière de la recherche en santé publique, la production de connaissances sur la relation travail/santé a pour enjeu, indépendamment des systèmes d’indemnisation, la mise en visibilité des atteintes liées au travail. Les textes de cette première partie témoignent non seulement des liens étroits entre la mondialisation et les processus d’atteintes à la santé, mais aussi des combats engagés sur le terrain de la production scientifique pour contrer leur invisibilisation. Cependant, persistent encore d’autres mécanismes redoutables d’occultation des troubles musculo-squelettiques, des suicides ou d’autres atteintes physiques comme la surdité, les cancers et les pathologies de la reproduction (il en sera question en troisième partie de cet ouvrage).

Face à cette évolution, des formes originales de résistance et de contre-pouvoir se font jour (on en reparlera dans la dernière partie de cet ouvrage), en particulier autour des enjeux de santé, qu’il s’agisse d’initiatives syndicales reconstruisant des solidarités entre travailleurs statutaires et sous-traitants ou de mobilisations conjointes du mouvement syndical et de luttes citoyennes locales. D’autres alliances émergent, mettant en synergie des « experts-citoyens » et des « citoyens-experts » (issus en particulier du syndicalisme), mais aussi des juristes et des journalistes, visant non seulement à résister à la dégradation des conditions de travail, mais à lutter pour la transformation du travail et la protection de la santé des travailleurs. Ces luttes et leur médiatisation permettent, inlassablement, de faire émerger les risques du travail et leurs conséquences, remettant en question le caractère inéluctable des choix d’organisation productive. La tâche est immense, mais les mouvements sociaux qui se développent, tant dans les pays européens aux prises avec la rigueur budgétaire que dans les pays dits « émergents », s’expriment dans des formes renouvelées d’action syndicale et de luttes pour la vie, la santé, la dignité, pour l’égalité des droits de tous à intervenir dans le devenir du monde.








Réorganisations du travail : un régime à bout de souffle



Thomas Coutrot





Le marché du travail en Europe a été durement affecté par la crise financière de 2007-2008, en particulier par les politiques d’austérité budgétaire et de flexibilité menées depuis 2010. Le bilan est désastreux : six millions d’emplois ont été détruits dans l’Union européenne entre 2008 et 2013 [European Foundation for the Improvement of Living…, 2013] [1] . Selon la Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de travail, « la part des pertes d’emplois attribuables aux fermetures et faillites a augmenté au détriment de celles dues aux délocalisations ainsi qu’aux fusions et acquisitions ». Avec les politiques d’austérité, les restructurations « ont touché autant, voire davantage, le secteur public que le privé ».

Mais si les fermetures sèches de sites se sont en effet multipliées, les restructurations liées à des fusions-acquisitions et plus généralement les changements dans l’organisation des entreprises et du travail n’ont pas ralenti dans la crise, bien au contraire. L’organisation néolibérale du travail se radicalise, au risque d’une dégradation sans précédent de la santé au travail en Europe.

La dernière enquête française sur les conditions de travail montre ainsi une nouvelle accélération des réorganisations et de l’intensification du travail entre 2005 et 2013. Au plan européen, un récent rapport démontre l’« association entre les restructurations et une plus forte intensité du travail ainsi qu’une plus grande insécurité de l’emploi ; les salariés qui ont connu des restructurations, surtout les ouvriers, sont plus souvent dans une situation de “tension au travail” et davantage touchés par les risques psychosociaux, des troubles psychosomatiques et des absences au travail » [European Foundation for the Improvement of Living…, 2012].

Rien d’étonnant à cela : l’axe essentiel des politiques européennes est le rétablissement à marche forcée de la compétitivité des pays de l’Union dans le contexte du capitalisme globalisé. Les restructurations en cours prolongent, étendent (au secteur public) et radicalisent celles qui avaient été engagées dans les années 1990 autour des thèmes du « downsizing » (la réduction des effectifs), du « reengineering » (la réorganisation des processus de production autour des attentes du client), du « lean » (la réduction maximale des stocks, des coûts et des temps) et du « total quality management » (la gestion visant la qualité totale). Elles approfondissent la logique du régime d’accumulation néolibéral, dont les contradictions sont à la racine de la crise actuelle. C’est dire qu’il serait naïf d’en attendre des résultats positifs pour les travailleurs et les citoyens européens.



Un régime innovant et inattendu

Ce régime néolibéral d’accumulation du capital a commencé à émerger au tournant des années 1970-1980 avec l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher et de Ronald Reagan. Après les violentes purges de l’emploi industriel et syndiqué des années 1980, il s’est épanoui dans les années 1990 avec la « grande modération » états-unienne et la mise en place de l’euro. Il se caractérise en particulier par la mondialisation de la concurrence et des réseaux productifs. La « grande modération » (période de faible inflation et de faible chômage aux États-Unis) reposait sur une baisse continue des salaires bas et moyens, une précarisation accentuée des emplois, des réorganisations continuelles des entreprises et du travail. L’avènement de l’euro a consacré une phase de concentration des capitaux européens, de concurrence fiscale et sociale accrue entre les pays membres et avec le reste du monde, d’innovations organisationnelles pour faire face à cette concurrence, de flexibilisation des salaires et des contrats de travail.

Le régime néolibéral a une influence sur l’organisation des entreprises de deux manières principales. D’une part, en transformant les rapports de pouvoir en leur sein – avec l’avènement de la gouvernance actionnariale, en rupture avec les compromis sociaux entre actionnaires et salariés gérés par la technostructure bureaucratique dans l’après-guerre. D’autre part, la pression des marchés financiers mondialisés et libéralisés impose aux entreprises des restructurations et des réorganisations permanentes de façon à rester en ligne avec les objectifs de rentabilité (à deux chiffres) fixés par les actionnaires.

L’avènement de ce régime d’accumulation a tranché le vif débat autour du « postfordisme » qui a agité les économistes régulationnistes dans les années 1980. Au-delà de leurs différences, le trait commun aux différents modèles candidats à la succession du fordisme – « spécialisation flexible » italienne, « toyotisme » japonais, « modèle sociotechnique » suédois, « production diversifiée de qualité » allemande… – était l’idée d’un nouveau compromis postfordiste : les salariés se verraient reconnaître une plus grande autonomie dans le travail en échange d’une modération salariale permettant une relance des profits, de l’accumulation du capital et de l’emploi.

Dans les faits, ces pronostics ont été déjoués par l’émergence du régime néolibéral, qui n’a pas privilégié un modèle productif unique ni constitué un compromis social, mais au contraire a mis en place de façon tâtonnante une pluralité articulée de modes de mobilisation, un « despotisme de marché » [Burawoy, 1985] dont on rappellera ici pourquoi il manifeste ex post à la fois une grande cohérence et une grande fragilité [Coutrot, 2002].

La globalisation productive sous contrainte financière a promu des principes et des modalités relativement similaires de réorganisation du travail, fondés sur la centralité des marchés financiers dans le pilotage de la performance productive. Toutefois, l’important n’est pas tant d’identifier un nouveau principe organisationnel unique que de comprendre comment le système de « l’entreprise néolibérale en réseau » articule désormais de façon relativement cohérente différents modes de mobilisation du travail. L’entreprise néolibérale est un réseau qui ne s’arrête pas aux frontières juridiques d’une entreprise particulière mais organise le contrôle de la filière productive (ou « chaîne de valeur », voir plus loin) par la tête de réseau cotée en Bourse.

Surplombée par des marchés financiers qui imposent des rendements élevés et stables, on trouve au sommet du réseau hiérarchisé que structure désormais la grande firme multinationale une « organisation apprenante » composée de salariés qualifiés, responsables de l’innovation « produit » et « image » qui va donner au réseau son avantage compétitif hors prix. Ici, les salariés sont bien payés, en fonction de leur performance individuelle et des profits de l’entreprise. Ils s’engagent totalement dans leur travail, parce qu’ils choisissent, pour un temps limité, de faire leurs preuves au service de telle entreprise avant d’aller voir ailleurs pour valoriser leur parcours. C’est à ce niveau – mais à ce niveau seul – qu’ont pu trouver une pertinence locale des concepts comme le « postfordisme », le « nouvel esprit du capitalisme » et l’empowerment (ce mot intraduisible qui désigne un renforcement du pouvoir d’agir) des salariés.

À des niveaux intermédiaires du réseau, on trouve des unités « néofordistes » composées de salariés qualifiés polyvalents, sous pression d’objectifs individuels et d’obligations de reporting (rapport régulier de résultats chiffrés). Pour ceux des salariés qui sont encore relativement proches du sommet de la pyramide, tels les salariés des constructeurs automobiles ou des banques, de confortables vestiges du statut d’emploi antérieur ont pu être préservés : salaires et avantages sociaux négociés collectivement, (relative) stabilité d’emploi… Aux étages inférieurs opèrent des ateliers « néotayloriens » avec des emplois précaires, plutôt féminins, mal payés et non syndiqués, souvent délocalisés, des technologies de l’information et de la communication, du travail étroitement prescrit et strictement répétitif avec des temps de cycle courts.

Ces différents niveaux sont articulés par des relations de type « client/fournisseur » où règne le principe de la mise en concurrence permanente. Les critères de performance financière imposés par les marchés de capitaux se déclinent tout au long de la chaîne productive en critères opérationnels de réduction de coûts.



La « restructuration des chaînes de valeur » ou la révolution permanente

Une étude approfondie sur la « restructuration des chaînes de valeur » a été menée en Europe à la fin des années 2000 autour du remarquable projet collectif Works. Ces travaux documentent précisément comment les réorganisations du capital ont affecté les conditions et l’organisation du travail ; ils sont très convergents avec les résultats tout récents de l’enquête Conditions de travail française de 2013.

Les « chaînes de valeur » relient les unités productives qui contribuent à la production d’un produit ou d’un service final. Il s’agit, comme dans la conceptualisation en terme d’« entreprise néolibérale », de réseaux hiérarchisés comportant des niveaux supérieurs, dominants du point de vue capitalistique et/ou par la détention de connaissances et savoir-faire spécifiques et des niveaux inférieurs voués aux tâches standardisées et répétitives.

Les restructurations y sont permanentes, transformant à la fois les unités fonctionnelles (production, marketing, commercialisation, logistique, recherche et développement, gestion des ressources humaines, finance…) de l’entreprise et les relations entre unités fonctionnelles au long de la chaîne de valeur. Sous la pression de la concurrence et des actionnaires, les unités fonctionnelles sont à tout moment susceptibles d’être externalisées ou réinternalisées, filialisées, transformées en « centre de coût » ou « centre de profit », ceci en fonction de l’évolution de la stratégie de l’entreprise et de ses concurrents, de l’évolution du marché, des technologies, des coûts relatifs des différents facteurs et produits, etc. La nature juridique des unités subordonnées – centre de coût au sein du même groupe, filiale, sous-traitant de long terme avec ou sans participation capitalistique, sous-traitant de court terme, fournisseur dans une simple relation commerciale anonyme – importe relativement peu : les rapports de subordination économique vis-à-vis de la tête de groupe (et donc des marchés financiers) peuvent apparaître sous divers types de gouvernance. En revanche, une constante apparaît lors de ces restructurations : les organisations externalisent les segments les plus codifiés du procès de travail alors qu’elles se focalisent sur les activités les plus intensives en connaissance, les plus cruciales à leur compétitivité. D’où l’essor d’un mouvement permanent de surqualification/déqualification du travail.



Une dimension clé : la codification des connaissances

La thèse de la déqualification du travail a une longue histoire, marquée par l’ouvrage fondateur de Harry Braverman [Braverman, 1974]. Dès 1977, Michel Freyssenet montrait que, contrairement à la thèse quelque peu unilatérale de Braverman, le capitalisme ne tend pas seulement à exproprier les savoirs ouvriers et à déqualifier les travailleurs, il recompose et redistribue en permanence les qualifications, dans un processus de « déqualification-surqualification » [Freyssenet, 1977] : la division du travail apparaît alors comme un processus social conflictuel, au cours duquel l’intelligence requise pour une production donnée se concentre sur un nombre restreint de travailleurs, qui ont la charge de concevoir des outils, des mécanismes, des automatismes et des modes opératoires pouvant se substituer de plus en plus à l’activité intellectuelle des autres travailleurs.

L’observation minutieuse des restructurations des chaînes de valeur en Europe dans les années 2000 montre l’actualité de ce cadre d’analyse. Les entreprises ou unités des niveaux supérieurs, qui maîtrisent les compétences clés de la filière productive, enrichissent le travail et s’orientent vers des recrutements très qualifiés : le changement organisationnel y favorise de façon systématique les salariés les plus qualifiés, d’une part parce que l’externalisation des activités à faible valeur ajoutée implique l’éviction de la fraction la moins qualifiée de la main-d’œuvre, d’autre part à cause de la priorité donnée à l’innovation plutôt qu’à la réduction de coûts. En revanche, les postes de travail les moins qualifiés se retrouvent concentrés dans des unités indépendantes mais subordonnées, éventuellement (mais pas toujours) délocalisées dans des pays lointains.

Le paramètre clé à cet égard est la plus ou moins grande facilité à standardiser et codifier les connaissances et compétences nécessaires à la réalisation des tâches. Le phénomène est bien connu dans l’industrie depuis le taylorisme et le fordisme, mais les mêmes principes s’appliquent aujourd’hui dans les services : toutes les restructurations impliquent une nouvelle division du travail et une redéfinition du flux de travail de service au client. Les changements observés se caractérisent en général par la fragmentation des différents types de service au client le long de la chaîne de valeur en fonction de leur codifiabilité.

Trois caractéristiques des services jouent à cet égard pour faciliter ou non la codification du travail : le degré d’interactivité entre le client et le salarié au cours de la relation de service ; le degré auquel le service peut être standardisé ou bien au contraire personnalisé en fonction des besoins du client ; la dimension temporelle de la relation de service (contacts ponctuels ou répétés). La codification des connaissances rencontre des limites importantes : le caractère très souvent tacite, contextuel et social de la connaissance limite le processus de codification. Un certain degré de proximité avec le client demeure nécessaire, le management doit prêter attention à préserver l’accès à la dimension tacite de la connaissance. Par manque de prudence en la matière, certaines initiatives de changements organisationnels ont rencontré de grandes difficultés et ont parfois dû revenir au moins partiellement en arrière sur des délocalisations ou des externalisations.

Ce processus de déqualification-surqualification du travail contribue au déclin des catégories intermédiaires de qualifications au profit des catégories très peu qualifiées ou très qualifiées [Autor et Dorn, 2013]. Depuis le milieu des années 1990, alors que la part dans l’emploi total des professions moyennement qualifiées a diminué, celle des professions les moins qualifiées a fortement progressé. Au total, les variations de l’emploi aux États-Unis pendant cette période ont affiché une forme en U, avec un déclin relatif au milieu de la distribution des qualifications et des gains relatifs aux extrêmes. Ce schéma de polarisation des emplois se retrouve dans de nombreuses économies développées depuis les années 1980-1990. Si les emplois de qualification intermédiaire disparaissent dans l’industrie et les services industriels, en revanche, dans les services à la personne, les métiers peu qualifiés se développent car l’explosion des inégalités de revenu, notamment aux États-Unis mais pas seulement, fournit aux plus riches des ressources abondantes pour employer une nombreuse domesticité, à leur domicile et à l’extérieur (restaurants, hôtels, golfs, etc.).



La renormalisation du travail

Dans les années 1980-1990, le discours sur le « postfordisme » et le « toyotisme » pouvait s’appuyer sur certaines évolutions du travail. Mais cette délégation d’une plus grande autonomie aux salariés lors de l’introduction des innovations organisationnelles semble avoir été bien éphémère en Occident. Ainsi, en Europe, l’enquête européenne sur les conditions de travail indique qu’entre 1995 et 2010 il y a eu une diminution marquée de la complexité du travail : les salariés sont moins en mesure de choisir l’ordre des tâches et les méthodes de travail, leur emploi implique moins souvent de devoir résoudre des problèmes imprévus ou des tâches complexes avec des opportunités d’apprendre.

Deux modèles innovants d’organisation du travail sont décrits à partir des enquêtes statistiques [Valeyre et Lorenz, 2005] : l’« entreprise apprenante » et la « lean production » (« production allégée »). Le travail en groupe (« teamwork ») est présent dans les deux modèles mais avec des modalités bien différentes : la rotation et la diversification des tâches, la décentralisation des décisions, la communication horizontale dans le premier cas, au contraire du second caractérisé par la spécialisation et la communication verticale (c’est ce modèle de production dit « lean » qui prédomine).

Les études de cas confirment que les effets les plus répandus de la restructuration des chaînes de valeur sont une pression temporelle accrue provenant des clients et/ou un renforcement des mécanismes de contrôle, une extension des responsabilités et un accroissement de la charge mentale du travail. Cependant, l’impact des restructurations sur les conditions d’emploi connaît des variations selon les secteurs : la précarité des rémunérations et des emplois, la standardisation des tâches s’observent surtout dans les services publics et dans les administrations, qui offraient auparavant des emplois relativement qualifiés et stables, notamment aux femmes. Là, l’emploi précaire se développe, la fonction de service est déqualifiée et pilotée à la fois par un contrôle informatique et par les exigences des clients. En revanche, dans d’autres secteurs comme l’habillement ou la logistique, les firmes européennes remontent la chaîne de valeur. Les emplois ouvriers qui restent peuvent être enrichis et élargis. Le travail devient plus varié et plus intéressant mais il s’effectue aussi sous une pression accrue.

C’est cet écrémage des emplois ouvriers (les plus répétitifs étant supprimés et délocalisés) qui explique largement l’accroissement observé par l’enquête française sur les conditions de travail, entre 1998 et 2013, concernant l’autonomie des ouvriers non qualifiés. Au contraire, la latitude décisionnelle des cadres et des professions intermédiaires chute fortement. La montée des procédures et des normes concerne particulièrement les catégories supérieures du salariat, ce salariat autrefois dit « de confiance », qui bénéficiait d’une large autonomie et qu’on aurait pu croire les plus acquis à la logique du management : les marges de manœuvre dans le travail se réduisent de façon particulièrement nette pour les cadres et les professions intermédiaires, celles-là mêmes pour qui la demande psychologique du travail est la plus forte.

Dans tous les secteurs, on observe une augmentation de la standardisation – même dans la recherche informatique à travers l’utilisation du « travail modulaire ». Cette standardisation conduit le plus souvent à une perte d’autonomie et de capacité d’innovation. Une autre possibilité apparaît néanmoins dans certains cas, une évolution vers la « spécialisation avec un accroissement des compétences ». Mais, dans tous les cas, l’orientation vers le marché et le client réduit le contrôle des salariés sur le processus productif ; la standardisation facilite l’accroissement du reporting et de la documentation des tâches.



Se serrer les coudes pour tenir ?

La montée des pathologies du travail (troubles musculo-squelettiques, troubles psychiques, absences de longue durée, invalidité, etc.) est générale en Europe avec la détérioration des conditions de travail. Cependant, malgré la hausse du chômage qui renforce la concurrence sur le marché du travail, les salariés parviennent à maintenir et même à développer des formes d’entraide et de solidarité sur le lieu de travail, ce que Karasek appelle le soutien social. Ainsi, selon l’enquête européenne sur les conditions de travail [European Foundation for the Improvement of Living and Working Conditions, 2012], la proportion de salariés qui déclarent manquer de soutien de la part de leurs collègues décline de 15 % à 10 % entre 2005 et 2010 ; la perception d’un manque de soutien des supérieurs diminue elle aussi, de 24 % à 19 %. Les enquêtes françaises Sumer et Conditions de travail décrivent des évolutions similaires dans les années 2000.

Les études de cas conduites dans le projet de recherche Works donnent des éléments d’interprétation. L’individualisation des responsabilités s’accompagne en effet d’une interdépendance accrue. Avec le développement des technologies de l’information et de la communication, l’augmentation du contact social virtuel peut amener pour certaines catégories de salariés un accroissement de la communication sociale et du partage d’expérience, même si pour d’autres, comme les télétravailleurs, elles augmentent plutôt l’isolement social. De même, l’accélération des changements amène les salariés à nouer de nouvelles relations, ce qui peut être une source de stress pour les moins qualifiés mais une opportunité stimulante pour les plus qualifiés.

La montée spectaculaire des entretiens individuels d’évaluation semble également jouer un rôle régulateur des tensions liées à l’intensification du travail. Contrairement à une vision critique un peu trop simple, ces entretiens n’apparaissent pas majoritairement comme des outils de mise en concurrence et de pression sur les salariés, mais plutôt comme des espaces où ceux-ci peuvent échanger avec leurs supérieurs sur leurs difficultés et sur les remèdes à envisager. Selon l’enquête Sumer 2010, les salariés qui bénéficient d’un entretien annuel d’évaluation sont en meilleure santé mentale que les autres quand ces entretiens sont fondés sur des « critères précis et mesurables ». En revanche, dans le cas contraire, c’est-à-dire quand l’évaluation du travail se fonde sur des critères flous et arbitraires, la santé apparaît fortement fragilisée : l’évaluation peut dans ces cas être déstabilisatrice.

Finalement, si la majorité des salariés décrit une amélioration de l’entraide au travail, une minorité non négligeable (un sur cinq) souffre en même temps de « comportements hostiles » systématiques et d’un soutien social très dégradé. Tout se passe comme si les collectifs de travail, en même temps qu’ils resserrent leurs rangs face à des rythmes et une précarité accrus, tendaient à exclure les individus les plus fragiles et les moins performants.



Un modèle à bout de souffle

L’entreprise néolibérale en réseau est une indiscutable réussite à l’aune de ses critères propres de performance : la rentabilité du capital des têtes de réseau – les grands groupes du Cac 40 ou du SP500 – s’est maintenue à des niveaux records au cœur même d’une crise économique gravissime. Le captage de valeur par les têtes de réseau est le principal mécanisme de ce régime de mobilisation indiscutablement innovant.

Pourtant, le régime néolibéral – et c’était repérable dès son émergence dans les années 1990 – ne propose pas un modèle soutenable de développement économique. Il impulse un mouvement permanent de concentration des revenus, qui compte parmi les principaux facteurs de la crise actuelle : la bulle de la dette, privée puis publique, a été nécessaire pour compenser le déclin des salaires afin de préserver tant bien que mal une dynamique de la demande finale. L’injection massive de liquidités par les banques centrales (États-Unis, Royaume-Uni, et même zone euro) a relancé le processus de gonflement de la bulle depuis 2009.

Fondé sur la spirale du consumérisme et l’essor des transports globaux de marchandises, le régime néolibéral aggrave sans relâche la prédation des ressources, la déstabilisation des écosystèmes et du climat. Les populations étouffent dans les nuages de fumées et de particules fines dégagées par les usines et les véhicules qui soutiennent une croissance pathogène et inégalitaire. La montée des coûts des catastrophes climatiques devient même une menace majeure pour l’industrie de l’assurance.

Le régime néolibéral est aussi fragile dans l’entreprise elle-même. Les salariés, en particulier les plus qualifiés, vivent mal la trahison de la promesse d’autonomie. Leurs marges de manœuvre se réduisent et ils perdent la main sur ce qui faisait souvent le sens même de leur travail. Satisfaire le client dans ses besoins réels, fabriquer un produit durable et adéquat, déployer son intelligence en contribuant au moins pour une part au bien commun… ces contreparties, sources de reconnaissance sociale, qui aidaient à rendre acceptable la sujétion salariale, tendent à disparaître. Les salariés développent l’entraide pour tenter d’amortir ces évolutions. Mais les pathologies de l’activité empêchée [Clot, 1999] et de la reconnaissance déniée sont au cœur de l’actuelle crise du travail, que l’épidémie des risques psychosociaux manifeste au grand jour. Les conflits éthiques (comme l’obligation faite aux salariés de mentir aux clients) ou l’insécurité de la situation de travail (qui était jusqu’alors valorisée sous le vocable de « flexibilité ») se développent aux côtés des facteurs plus anciennement repérés comme l’intensité du travail, l’absence de soutien social ou le manque d’autonomie. La flambée mondiale de ces risques psychosociaux découle directement du régime néolibéral de mobilisation : les restructurations permanentes, la mise en concurrence des centres de profit et des travailleurs à travers le monde permettent à la fois d’intensifier et de précariser le travail, asservi à des finalités étrangères aux valeurs des salariés et des citoyens.

Le néolibéralisme n’est-il pas en passe d’épuiser son crédit auprès des couches salariées supérieures qui, détentrices d’un patrimoine financier modeste mais réel, ont figuré un temps parmi ses bénéficiaires ? L’utopie capitaliste qu’il incarnait est-elle encore attractive ? Les charmes du consumérisme suffisent-ils encore à légitimer ce despotisme de marché ? Quoi qu’il en soit, l’heure est à la réinvention de modes de production, de circulation et de consommation plus respectueux des êtres humains et de la nature.
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Actionnariat et conditions de travail dans la grande distribution



Marlène Benquet





Quels liens existe-t-il entre les stratégies de profits adoptées par les actionnaires et la définition des conditions de travail des salariés chargés de produire ces profits ? Une enquête conduite par observation participante de 2007 à 2010 au sein des hypermarchés, du syndicat majoritaire et du département ressources humaines d’un des principaux groupes de distribution français [Benquet, 2013] a permis de décrire l’évolution des conditions de travail dans ce secteur en montrant comment les différentes manières dont l’activité a été organisée depuis quarante ans résultent en grande partie de ces stratégies de profit. Le secteur de la grande distribution est un terrain d’investigation instructif pour saisir les évolutions des conditions de travail. Son activité ne peut être délocalisée. Il est très consommateur de main-d’œuvre et se situe au cœur du double mouvement de tertiarisation et de féminisation du marché du travail français depuis les années 1970. C’est le cas pour le groupe Carrefour (premier employeur privé en France), qui occupe actuellement près de 500 000 salariés dans le monde et plus de 130 000 en France. Son évolution peut schématiquement être divisée en trois périodes correspondant chacune à une stratégie de croissance spécifique et à des formes d’organisation de l’activité et de gestion des salariés.



1963-2013 : du capitalisme paternaliste au capitalisme financier

De sa création en 1963 à son ouverture à des membres extérieurs aux familles fondatrices en 1985, les fondateurs font le choix d’une croissance interne, financée par l’introduction en Bourse, pour éviter tout recours massif à l’emprunt. L’activité est organisée de façon décentralisée. Le siège assure quelques services transversaux utiles aux magasins telle la mise en place d’une centrale de référencement qui sélectionne les produits et les fournisseurs auprès desquels les magasins peuvent acheter à des prix convenus. De leur côté, les magasins conservent le monopole de la gestion des marchandises – notamment l’achat et la définition des assortiments – et des salariés. Soucieux de limiter les risques de conflictualité professionnelle après le « traumatisme de Mai 68 », les actionnaires s’engagent dès le début des années 1970 dans un partenariat étroit avec FO qui adopte une orientation syndicale de « coopération » en échange de la négociation de conditions de travail et d’emploi plus favorables que les minima sectoriels. La direction « achète », selon la formule consacrée, la paix sociale, et accepte de financer durant plus de vingt ans un treizième mois, une mutuelle généreuse, un intéressement correspondant à un à trois mois de salaire, une prime de vacances, des rémunérations supérieures de 15 % à 25 % aux minima nationaux et une politique conséquente de promotion interne.

La seconde période est a contrario celle d’une colossale croissance externe, faite d’emprunts et de fusions-acquisitions, conduite au sein d’un groupe de plus en plus centralisé où les salariés des magasins perdent petit à petit leurs avantages sociaux comme leurs responsabilités professionnelles. De 1991 à 1995, les effectifs du siège passent de 200 à 2 000 personnes. Si la gestion des salariés continue de relever des directeurs de magasin, les assortiments et les achats de marchandises se décident nationalement. Les conditions d’emploi se détériorent, notamment parce que la direction décide en 1985 de négocier un accord d’entreprise spécifique à chaque rachat de magasin pour éviter un alignement par en haut des niveaux de rémunérations. Au milieu des années 2000, le fonctionnement centralisé des activités et la gestion bureaucratique des individus semblent toutefois atteindre leurs limites. L’action décroche, les magasins n’ont presque plus de possibilités d’action tant leurs prérogatives ont été rognées au fil des années et les systèmes logistiques ne sont pas harmonisés.

En 2007, les familles fondatrices décident finalement de revendre leurs actions à un fonds d’investissement qui en prend le contrôle avec 13,55 % du capital. Or ces fonds ne se rémunèrent pas par l’appropriation des dividendes des entreprises, mais par des opérations d’achat et de revente des entreprises elles-mêmes. Leur objectif n’est pas de posséder la majorité du capital d’une entreprise pour en assurer durablement la direction, mais d’en prendre le contrôle tout en restant minoritaires pour conduire des opérations de restructuration de l’activité permettant d’accroitre à très court terme sa valeur financière.



Réduire les coûts, accroître la valeur actionnariale

Ce changement d’actionnaire modifie d’abord le mode de gouvernance du groupe et sa stratégie de profit. S’il est incontestablement le nouveau propriétaire de l’entreprise, le fonds tient aussi à en être le gestionnaire de façon à s’assurer de la maximisation de sa valeur actionnariale. Le groupe est mis sous tension. On quitte les pays peu rentables, on se recentre sur son « cœur de métier » et surtout, des sièges aux magasins, de la logistique à la surface de vente, on organise une vaste chasse aux coûts. Un plan d’économies colossal de 4,5 milliards d’euros sur quatre ans est décidé. Les frais de personnel doivent être réduits de 1,5 milliard d’euros. De 2006 à 2011, la branche hypermarché du groupe perd un sixième de ses salariés pour un nombre inchangé de magasins. En sus des marchandises, le siège commence aussi à gérer les recrutements et les magasins perdent leurs dernières marges d’autonomie. Les outils logistiques sont harmonisés, ce qui facilite la traçabilité des produits tout comme la surveillance des salariés par l’encadrement. Le siège jusqu’ici organisé par fonction – département ressources humaines, marketing, juridique… – est repensé par produit – département produits frais, non alimentaires… Les cadres perdent leurs métiers et voient leurs postes se déqualifier, tout en travaillant plus puisque le siège perd lui aussi un tiers de ses effectifs.

Au sein des hypermarchés, on parle de moins en moins de métiers et de plus en plus de tâches et d’heures travaillées. Les nouveaux salariés sont polyvalents, plus productifs et moins rémunérés qu’au cours de la période précédente. En 1999, on comptait un salarié pour soixante-six mètres carrés, dix ans plus tard, on compte un salarié pour cent trente mètres carrés. Le pourcentage de promotion passe de 6 % à 3 % entre 2005 et 2010. Parallèlement, la nouvelle direction délaisse FO, son partenaire de toujours, qui adopte dans ce nouveau contexte une orientation syndicale plus radicale. Le 1er février 2008, ce secteur, où les actions collectives sont rares, connaît sa première journée de grève inter-enseigne et intersyndicale. FO, la CGT et la CFDT appellent de concert à une mobilisation à laquelle se joignent, d’après les chiffres de l’intersyndicale, 80 % des hypermarchés. En avril 2011, une journée d’action collective est organisée au sein du groupe pour dénoncer la faiblesse des propositions de la direction au cours des négociations annuelles obligatoires. La même année, le groupe est condamné pour la première fois sur demande syndicale pour n’avoir pas rémunéré les temps de pause des salariés. Le mécontentement touche aussi les cadres. D’un contrat tacite où l’investissement sans limite était échangé contre des responsabilités élargies, ils sont passés à un management par objectif où les résultats attendus d’eux leur sont mensuellement communiqués. Au siège, les dirigeants récrutés avant l’arrivée du nouvel actionnaire se plaignent aussi de ne plus comprendre les stratégies de profits et de voir le service proposé par le groupe se dégrader sous la pression des exigences financières.

La financiarisation de l’actionnariat et de la stratégie de profits place ainsi les entreprises « sous tension » [Coutrot, 1999] en imposant une maximisation très rapide de la valeur actionnariale des entreprises. Dans ce groupe, la désolidarisation de l’encadrement d’avec l’actionnariat et la radicalisation de l’organisation syndicale majoritaire ont été la conséquence d’une dégradation des conditions de travail.
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L’échec des organisations internationales à assurer l’interdiction mondiale de l’amiante [1] 



Kathleen Ruff





Il y a plus d’un siècle, les inspecteurs du travail britanniques découvraient que l’amiante nuisait à la santé des ouvriers. Dans les années 1940, l’Allemagne reconnaissait le cancer du poumon lié à l’amiante comme maladie professionnelle. Une vingtaine d’années plus tard, la science montrait sans équivoque que l’asbestose, le cancer du poumon et le mésothéliome provoquaient la mort d’un nombre croissant de travailleurs.

Malgré cela, l’industrie de l’amiante, faussant les preuves scientifiques et usant de son influence politique, a réussi à poursuivre son activité mortelle. Des centaines de milliers de travailleurs sont morts et continuent de succomber dans la douleur à des maladies largement évitables parce que l’industrie de l’amiante a su, pendant de nombreuses années, contrer les efforts des salariés et des experts de santé visant à interdire l’amiante.

À la fin des années 1980, cependant, l’industrie a bien failli disparaître. Les pays industrialisés, confrontés à des épidémies mortelles liées à l’amiante, l’ont interdit ou ont cessé de l’utiliser. Entre la fin de cette décennie et le milieu des années 1990, les ventes d’amiante sont ainsi passées de 5 millions de tonnes par an à environ 2 millions.



Le rôle de l’ONU et des organisations internationales

Suite à la catastrophe de santé publique provoquée par l’amiante, la décision des pays industrialisés d’en interdire l’utilisation aurait dû se traduire immédiatement par une interdiction mondiale. Car si l’amiante tuait des travailleurs en Europe et aux États-Unis, les mêmes effets meurtriers se produiraient en Afrique, en Amérique du Sud et en Asie.

Mais l’industrie, au lieu d’appliquer cette interdiction au niveau mondial, a préféré lancer une campagne acharnée pour créer de nouveaux marchés – qui ont provoqué de nouvelles victimes – dans les pays en développement. Les conventions des Nations unies qui protègent le droit à la santé n’ont pas permis de mettre fin à cette forme de racisme environnemental, exposant les populations des pays les plus pauvres à une industrie mortelle quand elles en prémunissaient les populations des pays favorisés.

Les conventions des Nations unies affirment le droit universel à la santé, sans discrimination. Ces beaux principes ne bénéficient cependant pas de réels mécanismes de mise en application. L’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Organisation internationale du travail (OIT) et la convention de Rotterdam (CR) ont un mandat de protection de la santé au travail. Mais, face à une industrie intraitable, avec la complicité de quelques gouvernements, les agences onusiennes se sont révélées incapables d’empêcher l’utilisation accrue, dans les pays en développement, d’un produit connu pour être mortifère.

L’industrie de l’amiante a accru ses ventes en Asie, laquelle absorbe aujourd’hui 70 % de la production mondiale ; 2 millions de tonnes d’amiante ont continué de se vendre annuellement depuis le milieu des années 1990.



La mondialisation préserve le pouvoir des industriels, pas la santé humaine

L’efficacité des mécanismes d’application dont disposent les institutions internationales pour protéger les intérêts des entreprises, comme l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ou les accords commerciaux multilatéraux, contraste fortement avec l’absence de pouvoirs de contrainte des organisations qui ont pour mission de protéger la santé des travailleurs, telles que l’OMS, l’OIT et la CR.

Les pays du G7, où sont basées la plupart des grandes multinationales, font tout leur possible pour appliquer des règles qui protègent les intérêts de ces firmes. Mais lorsqu’il est question des droits des travailleurs, la mise en œuvre des normes de santé internationales promues par l’OMS, l’OIT et la CR se heurte, de la part des mêmes États, à une soudaine impuissance.

En 2006, observant que l’amiante était reconnu, sous ses diverses formes, comme une substance cancérogène et que les travailleurs continuaient à courir des risques graves en s’y exposant, l’OIT a appelé à mettre fin à son utilisation, considérant que c’était le moyen le plus efficace pour éviter les épidémies mortelles liées à ce produit. L’OMS a adopté, cette même année, la même position. Ces actions ont leur importance. Pourtant, en 2007, lors de l’Assemblée mondiale de la santé (AMS), un petit nombre de pays alliés à l’industrie de l’amiante ont bloqué l’introduction dans le Plan d’action mondial pour la santé des travailleurs d’un appel à mettre fin à l’utilisation de l’amiante. L’AMS s’est finalement contentée de réclamer une « campagne mondiale pour l’élimination des maladies liées à l’amiante, en sachant qu’il convient d’appliquer une approche différenciée pour réglementer l’utilisation des différentes formes d’amiante ».

Scientifiquement, la létalité de l’amiante, sous toutes ses formes, a été prouvée de manière incontestable. Au XXe siècle, 95 % de l’amiante vendu dans le monde était de l’amiante chrysotile. En 2007, celui-ci représentait 100 % du commerce mondial de l’amiante. L’industrie en a résolument poursuivi la commercialisation, arguant que l’usage de cette forme d’amiante ne présentait pas de danger, ce qui est évidemment faux. La rédaction alambiquée du paragraphe sur l’amiante du Plan d’action mondial fut un stratagème pour créer de la confusion et protéger les profits d’une industrie meurtrière, dont le produit a déjà été interdit par les pays industrialisés.

Par ailleurs, l’industrie de l’amiante n’a cessé de vouloir saboter les efforts de l’OIT et de l’OMS visant à mettre fin à l’utilisation de l’amiante dans les pays en développement. Ces deux organisations ne disposent pas de pouvoirs régaliens et ne peuvent faire que des recommandations. Plus problématique encore, leurs efforts dépendent de l’autorisation de pays dont les gouvernements ont été corrompus par l’industrie de l’amiante. Leurs actions sont ainsi pratiquement sans effet dans les pays où l’utilisation de l’amiante s’accroît et où l’action des Nations unies serait urgemment nécessaire.

En Indonésie, par exemple, les importations d’amiante ont augmenté de 400 % entre 2006 et 2012. L’amiante est employé dans l’industrie textile, c’est d’ailleurs là un de ses modes d’utilisation les plus dangereux. En Inde, sur la même période, les importations ont progressé de presque 200 % pour atteindre le total de 500 000 tonnes en 2012.

Dans ces pays où les industriels de l’amiante jouissent d’une influence politique considérable, l’OMS et l’OIT n’osent pas promouvoir leur politique d’interdiction de tout usage de l’amiante. Elles sont réduites au silence.



La convention de Rotterdam ou l’échec de l’application de normes minimales de sécurité

La mission de la convention de Rotterdam est modeste : favoriser le commerce responsable des substances dangereuses. Pour ce faire, elle demande le respect de mesures minimales de sécurité – la présence d’étiquettes informant du danger du produit – et exige d’un pays voulant exporter un produit inscrit dans la liste de la convention un « consentement préalable en connaissance de cause ». Il appartient au Comité d’étude des produits chimiques de la convention, composé de trente-deux scientifiques du monde entier, de décider quelles substances dangereuses doivent être inscrites dans cette liste. Le critère est le fait que la substance a été interdite ou étroitement réglementée pour des raisons de santé et de sécurité dans au moins deux régions du monde.

En 2006, 2008, 2011 et 2013, une poignée de pays alliés de l’industrie de l’amiante a pris le reste du monde en otage et empêché l’approbation de la recommandation faite par le Comité d’étude des produits chimiques d’inscrire l’amiante chrysotile dans la liste des produits chimiques dangereux [Roca, 2013], tout en reconnaissant que cette recommandation respectait les critères juridiques et scientifiques de la Convention.

Les rapports de force politiques continuent de prévaloir sur la santé et les profits de l’industrie de l’amiante, sur la vie des travailleurs. L’incapacité des agences des Nations unies à protéger le droit à la santé de ces derniers a ainsi été, une fois de plus, révélée au grand jour. Il est urgent de changer les priorités au niveau mondial afin que les agences internationales protègent la vie humaine et non plus les profits des entreprises.

Syndicats, victimes et militants se mobilisent à travers le monde pour qu’une interdiction planétaire de l’amiante soit mise en place, que justice soit rendue aux victimes et que la protection des populations soit garantie face aux dangers de cette substance.
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L’accident mortel qui se produisit le 6 octobre 2012 à bord de l’ex-Union Brave, un pétrolier échoué volontairement pour être démantelé sur la plage d’Alang, dans l’État indien du Gujarat, est un exemple tragique de ce que l’industrie du recyclage des navires peut engendrer de pire. Ce jour-là, une explosion dévastatrice eut lieu à bord du navire. Six travailleurs moururent sur le coup. Un septième succomba plus tard à ses blessures. L’Union Brave appartenait à une société britannique, Union Maritime. Les dispositions légales obligatoires permettant d’assurer la sécurité des travailleurs contre toute fuite de gaz n’avaient été prises ni par l’armateur ni par les propriétaires des chantiers de démantèlement.

En 2013, environ 1 200 navires furent démantelés à travers le monde. Plus de la moitié d’entre eux furent délibérément échoués sur les plages du sous-continent indien. L’Inde, le Bangladesh et le Pakistan sont les destinations privilégiées des compagnies maritimes avides de profits financiers, au mépris de l’environnement, des droits de l’homme et du travail.



Un travail insalubre et dangereux

L’Organisation internationale du travail classe le démantèlement des navires au triste hit-parade des activités les plus dangereuses au monde. Les accidents mortels et l’exposition aux composants nocifs comme l’amiante, les polychlorobiphényles (PCB) et les métaux lourds sont des risques que les travailleurs des chantiers de démantèlement encourent chaque jour. Sur les plages d’Asie du Sud, les outils, les équipements de protection, les mesures de sécurité, les formations et l’accès aux soins font cruellement défaut aux travailleurs. Les conditions de vie dans les chantiers sont précaires, y compris les mesures d’hygiène : pas d’eau potable ni de sanitaires dignes de ce nom.

La plupart des travailleurs sont des migrants provenant de régions pauvres. Ils n’ont accès qu’à des contrats de travail journaliers et ne peuvent être défendus par des syndicats. Au Bangladesh, bien que la loi interdise aux industries dangereuses d’employer les moins de dix-huit ans, les enfants sont encore présents en grand nombre sur les chantiers de démantèlement. Certains y travaillent pour effectuer des tâches connexes dès leurs huit ans.

Les matériaux toxiques que contiennent les navires ne sont pas correctement identifiés et sont traités à l’air libre et sans confinement, contaminant alors l’eau, les sédiments et polluant l’atmosphère, détruisant tant les ressources des pêcheurs que la santé des travailleurs et des populations locales. Le sol des plages du Bangladesh, de l’Inde et du Pakistan est contaminé par des centaines de tonnes de métaux lourds tels que le chrome, le plomb, le mercure et le cadmium.

Les autorités en place sont impuissantes à garantir l’application effective des règlements environnementaux et du droit du travail dans les chantiers. Les maladies professionnelles contractées par les casseurs de navires ne sont pas documentées par l’inspection du travail, d’ailleurs inopérante. Il n’existe pas non plus de registre officiel du nombre de morts dans les chantiers de démantèlement. Au Bangladesh, le travail de recherche des organisations membres de la NGO Shipbreaking Platform a permis de dénombrer vingt-deux accidents mortels en 2012 et près de trente en 2013. Bien plus nombreux, parmi les 20 000 travailleurs employés de Chittagong, sont ceux qui succombent des années plus tard à des maladies qu’ils y ont contractées : cancers des poumons, de la gorge et du larynx. Le nombre de décès causés par le démantèlement des navires fait donc de cette industrie l’une des plus meurtrières au monde.



Un dumping illégal qui profite aux armateurs

La convention de Bâle (1989) définit les navires qui sont vendus au recyclage et qui contiennent des matériaux toxiques dans leur structure comme étant des déchets toxiques, ce qui oblige les pays signataires de cette convention à limiter l’exportation de ceux-ci pour le recyclage, surtout vers les pays en voie de développement, où les conditions de travail décentes et la gestion écologiquement rationnelle des matériaux dangereux font défaut.

La plupart des navires en fin de vie appartiennent à des armateurs européens ou japonais. Pourtant, c’est sur les plages d’Asie du Sud que ces navires sont échoués pour être démantelés. Les armateurs externalisent ainsi les coûts environnementaux et sociaux liés au démantèlement. C’est cette recherche du profit maximal qui a donné naissance à l’industrie locale et non la demande en acier destiné au recyclage, comme l’affirme de façon mensongère l’industrie maritime. Dans les années 1970, l’Europe démantelait ses propres navires. Dans leur course au profit, les armateurs ont fui les nouvelles réglementations dans les secteurs de la santé et de l’environnement, ce qui a accéléré le nivellement par le bas et l’exportation de cette industrie dangereuse vers des pays en voie de développement.

Les armateurs profitent du vide juridique actuel lié au fait que les navires en fin de vie sont des déchets flottants et se déplacent donc aisément. Puisqu’ils sont souvent dissimulés dans des paradis fiscaux en naviguant sous des pavillons dits « de complaisance » tels que Saint-Christophe-et-Niévès, Tuvalu, les Comores, Singapour, la Sierra Leone ou encore le Togo, il est d’autant plus difficile d’en identifier les vrais propriétaires et de rendre ceux-ci responsables.

Prônée par les armateurs comme la solution idéale, la convention de Hong Kong de l’Organisation maritime internationale n’a toutefois été ratifiée que par la Norvège. De plus, de nombreux experts, y compris le rapporteur spécial des Nations unies sur les droits de l’homme et les déchets toxiques, le Centre pour le droit international de l’environnement (Center for International Environmental Law, Ciel) et la coalition NGO Shipbreaking Platform, ont dénoncé cette convention qui ne fera que légaliser les scandaleuses pratiques actuelles, sans les remettre en cause.



Un combat pour des solutions justes

La solidarité entre les organisations basées en Europe et celles d’Asie du Sud, réunies au sein de la coalition de la NGO Shipbreaking Platform, joue un rôle important. D’une part, pour révéler les risques du démantèlement des navires pour l’environnement et la santé ; d’autre part, pour soutenir l’organisation et l’action des travailleurs. Au Bangladesh, l’action en justice menée par la Bangladesh Environmental Lawyers Association (Bela), organisation membre de la coalition, a permis aux travailleurs d’obtenir des compensations lors d’accidents subis dans les chantiers et forcé le gouvernement à réglementer cette industrie. En Europe, la NGO Shipbreaking Platform, en enquêtant et en dénonçant, continue à prôner des lois qui responsabilisent les armateurs.

Le 30 décembre 2013 est entré en vigueur le règlement européen n° 1257/2013, qui est applicable à tout navire sous pavillon européen et destiné au recyclage. Seuls 8 % des navires destinés au démantèlement utilisent un pavillon européen. Le nouveau règlement européen risque d’autant plus d’accélérer le phénomène du dépavillonnement vers les paradis fiscaux et ne pourra donc concerner, in fine, qu’un nombre très limité de navires.

Plusieurs experts se sont joints à la NGO Shipbreaking Platform pour affirmer que, sans un mécanisme financier assurant le principe du pollueur-payeur, le nouveau règlement européen n’améliorera pas les conditions dans lesquelles le démantèlement des navires a lieu. C’est la responsabilité des armateurs de prévoir les coûts potentiels engendrés par le recyclage de leurs navires, afin d’investir durablement dans des chantiers où les droits et la santé des travailleurs sont garantis. L’internalisation des coûts est d’ailleurs au cœur des politiques environnementales de l’Union européenne. Il est temps aussi pour l’industrie du transport maritime, habituée à ne pas être tenue pour responsable de ses pratiques sous-normes, de respecter les droits de l’homme et la protection de l’environnement.
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Les luttes pour améliorer les conditions de travail en Chine [1] 
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Depuis que la Chine a commencé à se rallier au capitalisme, en 1978, les travailleurs chinois se sont souvent trouvés confrontés à des situations très difficiles, notamment sur le plan de la santé, de la sécurité et des conditions de travail. Les descriptions des « ateliers de misère » (« sweatshops ») ont longtemps été mises en avant par les médias occidentaux. Mais ce que l’on sait moins, c’est que les travailleurs se sont eux-mêmes fortement mobilisés pour défendre leurs droits. Aujourd’hui, ce sont de jeunes travailleurs à la fois efficaces et courageux qui sont à l’origine de ces luttes. Nous présenterons ici deux situations contrastées : celle de Foxconn, très gros fabricant de produits et d’équipements électroniques, et celle de Honda, un des premiers constructeurs et équipementiers automobiles mondiaux. Du fait des mauvaises conditions de travail, les travailleurs sont soumis dans ces entreprises à des facteurs de risque psychologique élevés et subissent, sur le lieu de travail, un stress considérable.



Foxconn

De jeunes travailleurs issus des campagnes – pour la plupart de jeunes hommes, parfois guère plus âgés que seize ou dix-sept ans – sont allés travailler en nombre dans les usines d’électronique de la côte sud-est de la Chine.

Foxconn est une société taïwanaise qui emploie plus de 1,23 million de salariés dans le monde et plus de un million rien qu’en Chine. Plus gros employeur privé de ce pays et plus grand fabricant mondial de produits et d’équipements électroniques, c’est le premier assembleur électronique d’Apple pour l’iPhone, l’iPad, l’iPod et les ordinateurs Mac. En Chine, les centres de production de Foxconn sont appelées les « usines de la mort ». Au printemps et à l’été 2010, le scandale du suicide de quatorze jeunes ouvriers chinois (pour dix-huit tentatives) dans l’une de ces usines a eu en Chine un fort retentissement médiatique. À la télévision, on a pu voir les images terribles de travailleurs se tenant debout au bord des toits des dortoirs, prêts à se jeter dans le vide. Effarés, les citoyens se sont insurgés en masse à la radio contre les conditions d’exploitation de ces « ateliers de misère », affirmant que Foxconn n’était qu’un exemple parmi beaucoup d’autres de la manière intolérable dont étaient traités les ouvriers en Chine. La forte pression internationale liée à ces événements a conduit Apple à faire appel à la Fair Labor Association pour enquêter sur la réalité des conditions de travail dans ces usines. Mais les observateurs extérieurs ne sont jamais aussi bien placés pour évaluer ce genre de questions que les travailleurs eux-mêmes.

Le matin, chez Foxconn, les travailleurs doivent se mettre en rang pour pénétrer dans l’usine et les vigiles sont autorisés à les frapper s’ils estiment qu’ils ne se plient pas assez volontiers ou rapidement à la règle. Avant même que ne commence le travail, les ouvriers sont tenus d’écouter les discours de la direction sur les quotas de production et les normes de qualité attendus.

Le travail en lui-même est un travail à la chaîne extrêmement ennuyeux, répétitif, soumis à une cadence très élevée. Si les ouvriers sont surpris à discuter, qu’ils n’arrivent pas à maintenir la cadence ou qu’ils commettent des erreurs, ils subissent des brimades et doivent se prêter par exemple à d’humiliantes excuses publiques. Les ouvriers sont généralement obligés de travailler douze heures d’affilée, six ou sept jours sur sept, alors même qu’il est illégal de travailler le week-end et de faire un aussi grand nombre d’heures supplémentaires. Enfin, une fois ces douze heures de travail faites, ils sont encore tenus de rester debout quinze à trente minutes de plus pour écouter le discours de la direction. Les ouvriers sont à bout : « On nous crie dessus sans arrêt, c’est pas humain. On se croirait aux travaux forcés… Est-ce qu’on doit vraiment sacrifier notre dignité à l’efficacité de la production ? »

La direction teste la performance des travailleurs à l’aide de chronomètres et de moyens informatiques sophistiqués. Si les équipes réussissent à remplir les quotas, les objectifs sont accrus jour après jour jusqu’à ce que la capacité des ouvriers atteigne son maximum. La moindre pause, même pour aller aux toilettes, est inenvisageable.

En septembre 2012, quand les ouvriers fabriquant l’iPhone 5 ont dû répondre à de nouvelles exigences pour corriger certains défauts d’aspect de l’appareil, ils se sont massivement plaints de maux de tête et de fatigue oculaire. Sanctionnés pour n’avoir pas réussi à satisfaire à ces nouvelles normes drastiques de qualité, ils ont vu la pression monter et des bagarres ont éclaté sur les chaînes d’assemblage entre les ouvriers et les responsables des équipes de contrôle de qualité. Les ouvriers se sont mis en grève et la direction a menacé de licencier les meneurs ainsi que les responsables de qualité, sans que ce bref mouvement de grève ait permis aux ouvriers d’obtenir le repos raisonnable qu’ils réclamaient.

Suite à la mauvaise presse faite à l’entreprise autour de cette affaire, mais aussi à la résistance des ouvriers et au soutien public dont ceux-ci ont bénéficié, Foxconn a menacé de fermer certaines de ses usines, de licencier son personnel et de délocaliser la production ailleurs en Chine ou dans des pays à bas salaires comme l’Indonésie. Cela n’a pas dissuadé les ouvriers de Foxconn de continuer leur lutte contre les mauvaises conditions de travail, multipliant les actions de grève et les manifestations à travers la Chine. Des mouvements de grève ont ainsi éclaté en 2012 à Chengdu et Taiyuan, ainsi qu’en 2013 dans quatre usines du sud-est du pays qui menaçaient de fermeture et de non-paiement des salaires.



Honda

Alors que l’exploitation des ouvriers de Foxconn était de plus en plus médiatisée en mai et en juin 2010, les travailleurs des usines d’équipements automobiles Honda, près de Guangzhou, parvenaient à leurs fins dans la lutte qui les opposait à leur direction. Les ouvriers s’étaient en effet révoltés contre le fait que les Japonais travaillant dans l’usine étaient cinquante fois mieux payés que les Chinois. Réclamant de meilleures conditions de travail et une égalité de traitement, les ouvriers des usines d’équipement de Honda s’étaient organisés et mis en grève pour obtenir la parité salariale avec les ouvriers des usines d’assemblage automatisées. Ces grèves portaient principalement sur les horaires excessifs de travail et les heures supplémentaires obligatoires, qui engendraient un niveau élevé de stress sur le lieu de travail.

Or, avec le système de la production « juste-à-temps », tout arrêt entraîne, du fait du manque de pièces, la fermeture de toute l’usine d’assemblage. La pression économique placée sur Honda pour négocier favorablement avec ses ouvriers était donc énorme. Sans compter les pressions politiques et les nombreuses déclarations du Premier ministre chinois Wen Jiabao pour le droit des travailleurs migrants à un traitement équitable. Une augmentation de salaire de 24 % fut finalement négociée. Ces grèves très médiatisées, qui se sont appuyées sur Internet ou l’échange de SMS pour communiquer rapidement, ont donné des idées à d’autres usines Honda, si bien que la grève, qui s’est propagée à travers toute la Chine, a permis aux travailleurs d’accéder à la fois à de meilleurs salaires et à de meilleures conditions de travail.

Aujourd’hui, ces grèves se poursuivent dans tout le pays, partout où les ouvriers se battent pour des salaires plus élevés, pour une égalité de traitement entre travailleurs, pour le respect de leur dignité et de meilleures conditions de travail. Chaque année ont lieu des centaines de grèves sur le tas, d’arrêts de travail et de manifestations devant les bureaux des directions des usines et du gouvernement. Entre juin et août 2013, on a pu compter dans les usines chinoises jusqu’à cent quatre-vingt-trois grèves et manifestations, soit plus du double qu’en 2012 à la même époque ; et on a dénombré, pour le seul mois de janvier 2014, cinquante-neuf mouvements de grève.
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Sur tous les continents et quel que soit le secteur d’activité, le recours à la sous-traitance par les grandes entreprises s’est généralisé depuis la fin des années 1970. Les activités industrielles sous-traitées des pays membres de l’Union européenne, par exemple, ont représenté en 2012 un marché de 492 milliards d’euros, les deux pays les plus concernés étant l’Allemagne et la France.

Cette sous-traitance à l’échelle nationale ou européenne est complémentaire de la sous-traitance internationale qui culmine dans certaines filières telles que le textile (Chine, Inde, Bangladesh, mais aussi Tunisie) ou la gestion des déchets et équipements industriels en fin de vie, par exemple le démantèlement des navires sur les plages des pays du Sud-Est asiatique (voir l’article de Patricia Heidegger et al. dans cet ouvrage). Cet immense marché de la sous-traitance internationale n’est invoqué comme tel dans les médias qu’à l’occasion de catastrophes impossibles à dissimuler à l’opinion publique mondiale. Survenu à Dacca (Bangladesh), le 24 avril 2013, l’effondrement de l’immeuble du Rana Plaza – faisant 1 127 morts parmi les ouvriers et ouvrières qui y travaillaient – a fait apparaître au grand jour les conditions, inhumaines, de travail et de salaire des travailleurs bangladais employés par des sous-traitants de firmes européennes du textile (Camaïeu, Benetton, Zara) et de la grande distribution (Auchan, Carrefour). Ce crime industriel impuni fait écho à celui survenu la nuit du 3 décembre 1984 à Bhopal en Inde, lorsque l’usine d’engrais Union Carbide a explosé, dégageant sur la ville 40 tonnes d’isocyanate de méthyle. Ce gaz hautement toxique a tué instantanément 3 500 personnes et fait des centaines de milliers de victimes depuis lors. Les conditions de possibilité de tels accidents industriels de grande ampleur s’inscrivent au cœur même de la logique des relations de sous-traitance.



Sous-traitance : des rapports de domination

Au début des années 1990, Claude Altersohn, alors spécialiste de la sous-traitance au ministère francais de l’Industrie, a défini ainsi la sous-traitance : « Il s’agit toujours d’une pratique qui permet à un agent économique de se décharger sur un autre de tâches qui lui incombent juridiquement au titre d’obligations souscrites dans le cadre de sa propre activité » [Altersohn, 1992, p. 16]. Claude Altersohn met ainsi en évidence l’existence de rapports de domination qui reposent sur l’asymétrie des relations entre donneurs d’ordres et sous-traitants, celle-ci s’exprimant à deux niveaux.

Le premier niveau concerne le rapport économique. Les donneurs d’ordres mettent en concurrence les entreprises sous-traitantes dans le cadre d’appels d’offres sans cesse renouvelés et qui consacrent une logique du « moins-disant » (c’est-à-dire le sous-traitant le moins cher). Les employeurs sous-traitants sont alors prisonniers d’une double contradiction. D’une part, ils doivent gérer dans des délais de plus en plus courts et à des prix de plus en plus bas les exigences techniques et de qualité constamment renforcées par les donneurs d’ordres. Paru dans une revue patronale, ce témoignage du dirigeant d’une entreprise reconnue de sous-traitance aéronautique est éloquent à ce sujet : « En mai, j’ai reçu un courrier de la part d’Airbus. On m’expliquait que je devais faire baisser mes prix d’au moins 10 % entre 2015 et 2017. “Sinon ?” Mon contrat serait remis sur le marché pour vérifier que mon offre est bien compétitive. C’est la première fois de ma carrière que je reçois un tel courrier, envoyé à tous les fournisseurs de pièces élémentaires » [James, 2014]. D’autre part, l’ensemble des contraintes imposées par les donneurs d’ordres est antagonique du maintien de conditions de travail, d’emploi et de rémunération compatibles avec la santé et la dignité humaine des travailleurs désignés comme « prestataires », surtout en cas de sous-traitance de sous-traitance, dite « sous-traitance en cascade ». Prenons l’exemple d’un secteur stratégique en Australie, celui des transports routiers. Certaines décisions prises au sommet de cette sous-traitance en cascade (notamment par des firmes de la grande distribution) contribuent au développement de pratiques dangereuses de la part des chauffeurs routiers. Ces derniers en arrivent à mettre en péril non seulement leur propre vie mais également celle des autres usagers de la route [Rawling et Kaine, 2012].

En second lieu, interviennent des formes diversifiées de « sujétion technique » qui imposent aux sous-traitants les exigences du donneur d’ordre en matière de procédés techniques, de qualité et de délais. Il s’agit, en réalité, d’un transfert des risques vers les salariés d’entreprises sous-traitantes qui assurent la réalisation des tâches sous-traitées. Cependant, pour éviter une dégradation de la qualité requise des prestations, cette logique purement marchande comporte aujourd’hui une contrainte qui intervient comme instrument de sélection préalable. Toute entreprise souhaitant concourir lors des appels d’offres doit apporter la preuve qu’elle met en œuvre une « démarche qualité » et qu’elle a acquis une certification selon les normes définies par des organismes industriels privés.

Lors de l’explosion de l’usine AZF (filiale du groupe Total pour la production d’engrais), survenue à Toulouse en septembre 2001, la première réaction des dirigeants du groupe Total interrogés par les journalistes a été de dire : « Ça ne peut pas être un accident industriel, puisque nous sommes certifiés Iso 14000 ! »

De quoi s’agit-il ?

Au travers d’un vaste marché privé d’assurance qualité et de certification, un déplacement s’opère de la valeur du « travail bien fait » vers l’assurance du respect de normes de qualité élaborées par des commissions d’experts et codifiées selon une démarche reconnue et acceptée internationalement, notamment dans le cadre de l’International Standard Organization. Ce sont les normes Iso 9000, Iso 14000. Cette définition de la « qualité » – comme conformité aux procédures – est devenue la pierre angulaire des démarches d’assurance qualité, de management de la sécurité et des différents types de certification des entreprises. Ces normes s’appuient sur une sorte de code moral de la relation client-fournisseur, notamment dans l’organisation du travail en sous-traitance. Il s’agit en quelque sorte d’une autoréglementation de l’entreprise – à travers le recours à des systèmes privés de certification – qui ne se réfère pas à une « obligation de sécurité de résultat » du chef d’entreprise mais à des procédures, le plus souvent bureaucratiques, sans référence au travail réel et en dehors de toute régulation par le droit du travail.

Certaines règles du code du travail incorporent une obligation de certification des entreprises, les organismes certificateurs demeurant privés. C’est le cas de la réglementation concernant l’amiante. Sur les chantiers de désamiantage, ne peuvent intervenir que des entreprises certifiées. Les entreprises du BTP contractent donc des sous-traitants certifiés pour les travaux d’enlèvement d’amiante. En 2005 et 2006, le ministère du Travail a fait réaliser des campagnes d’inspection du travail sur les chantiers de désamiantage. Sur plus de 70 % d’entre eux, les règles du code du travail concernant la prévention du risque amiante n’étaient pas respectées. Pourtant il s’agissait d’entreprises certifiées.

Le problème le plus sérieux du point de vue de la sûreté industrielle est le fait que l’accumulation des procédures visant à prouver que celles-ci ont été respectées tend à cacher la perte, structurelle, de mémoire du travail réel – du fait de la sous-traitance – dans ces fonctions clés que sont la maintenance, le nettoyage, la gestion des déchets. Quand les entreprises font le choix de la sous-traitance, l’écart se creuse entre travail prescrit (défini selon des normes théoriques) et travail réel. Or une connaissance fine de l’activité réelle de travail, ainsi que l’expérience issue de celle-ci sont indispensables pour la prévention des accidents. La sous-traitance tend à disperser la mémoire des installations industrielles entre des milliers de travailleurs extérieurs dont l’expérience non sollicitée est de ce fait rendue inaccessible. Revenant aux circonstances de l’accident d’AZF, les enquêtes judiciaires se sont heurtées non seulement à la mort de certains témoins clés mais au fait que la reconstitution du travail de gestion de la filière déchets, sur le site, dans les jours qui précédaient l’explosion, n’a pas été possible en raison de l’opacité créée par les relations de sous-traitance.

Le droit du travail n’a pas prise sur les rapports de domination qu’instaurent les relations de sous-traitance. En effet, ils s’exercent non pas entre un employeur et des salariés dans le cadre d’une relation contractuelle assortie de garanties, mais dans un assujettissement des salariés des entreprises sous-traitantes au jeu de la concurrence dans le cadre d’une relation marchande client-fournisseur. Ainsi disparaît tout lien contractuel entre celui qui prescrit le travail et ceux qui l’exécutent. Or le fondement du droit du travail est le contrat de travail et Alain Supiot, dans sa Critique du droit du travail, insiste sur le fait que celui-ci « a eu et a toujours pour première raison d’être de faire ressurgir le salarié en tant que sujet de droit dans l’entreprise » [Supiot, 1994]. Dans les relations de sous-traitance, ce cadre réglementaire se trouve, de fait, marginalisé puisque celui qui détient le pouvoir – le donneur d’ordre – l’exerce non pas en référence aux droits et obligations issus du contrat de travail mais par le biais d’un contrat commercial entre entreprises.



Où commence, où s’arrête la sous-traitance ?

La sous-traitance d’un certain nombre de fonctions (y compris productives, comme dans le cas des équipementiers de l’automobile ou de l’aéronautique) permet aux donneurs d’ordres de déléguer à d’autres entreprises l’application pratique de leurs exigences et des impératifs humains et organisationnels qu’elles supposent, en termes de conditions d’emploi et de travail, de contraintes de temps, de productivité. Certaines fonctions, notamment la maintenance, le transport, le nettoyage et la gestion des déchets, ont été progressivement passées en sous-traitance depuis le début des années 1980. Les entreprises donneuses d’ordres s’affranchissent également des contraintes de la négociation de ces impératifs dans le cadre des institutions représentatives du personnel.

Prenons l’exemple de la maintenance. En contraste avec la production dont le déroulement est strictement programmé, la maintenance comporte une part élevée d’imprévisible et d’aléas. La sous-traitance de cette fonction constitue un transfert de la responsabilité de la gestion concrète de ces aléas à ceux qui doivent accomplir le travail, à savoir les travailleurs – sous-traitants – chargés de l’exécution des tâches de maintenance. Les études concernant la sous-traitance témoignent d’une division du travail entre les salariés des donneurs d’ordres et ceux des sous-traitants. Les premiers conservent la réalisation des tâches de conception, de préparation et de contrôle, tandis que les seconds sont chargés de l’exécution du travail. De nombreux travaux font état d’un éclatement des collectifs de travail, du fait de la division du travail et des risques par la sous-traitance, suscitant des rapports antagoniques entre travailleurs :

– entre les travailleurs statutaires et les travailleurs sous-traitants d’une part : les sous-traitants sont vécus comme étrangers au site, comme des intrus qui « prennent le travail », sont la cause de licenciements et ne connaissent pas les installations ; les statutaires sont vécus comme des « privilégiés » faisant peser de multiples formes de discrimination sur les sous-traitants ;

– entre les travailleurs sous-traitants eux-mêmes, d’autre part, qui se retrouvent en position de concurrence permanente pour le maintien du marché entre le donneur d’ordre et leur entreprise : en maintenance des centrales nucléaires, l’intervention concomitante de plusieurs entreprises dans un même espace engendre des conflits. Les salariés des différentes entreprises en viennent à se disputer l’espace, pour être les premiers à respecter les délais impartis par EDF pour la réalisation de la tâche qu’ils ont à accomplir.

La relation commerciale client-fournisseur évacue toute autre forme de contractualisation entre le donneur d’ordre et les salariés impliqués dans l’activité. En revanche, toute exigence du « client » – fût-elle contradictoire avec le code du travail – devient incontournable, la satisfaction du client étant le principe directeur de l’activité. Si quelqu’un doit rendre compte d’une infraction au code du travail, ce n’est pas le donneur d’ordre mais l’employeur sous-traitant dont les salariés sont en infraction. En effet, le contrat de travail qui fonde l’application des prescriptions du droit du travail est établi entre ces derniers, indépendamment du donneur d’ordre.



« Désorganisation » du travail et santé

De nombreux travaux de recherche, en Europe et en Amérique du Nord, rendent compte de l’impact du recours à la sous-traitance (et de la précarisation des emplois qu’elle permet) sur la santé des travailleurs et sur l’effectivité des dispositifs de prévention et de réparation des accidents du travail et maladies professionnelles. Les chercheurs dégagent quatre points clés de l’articulation entre ce qu’ils désignent comme « (dés)organisation » du travail et de la santé au travail.

En premier lieu, ils soulignent l’aggravation constante depuis vingt ans des inégalités dans la répartition des risques et des conditions de travail entre travailleurs statutaires d’entreprises dominantes et travailleurs extérieurs et/ou temporaires relevant de statuts extrêmement divers et soumis à des formes plus ou moins accentuées de précarité. Dans l’industrie nucléaire française, le travail de maintenance est réalisé en quasi-totalité en sous-traitance. Une faible partie de celle-ci concerne des activités très spécialisées, dites « importantes pour la sûreté », sous-traitées notamment – en premier niveau de sous-traitance – aux constructeurs des centrales, accomplies par des techniciens de haut niveau. L’essentiel des autres activités de maintenance concerne les activités pas ou faiblement qualifiées (décontamination, nettoyage, manutention, calorifugeage/décalorifugeage, robinetterie/tuyauterie, tri des déchets), réalisées dans le cadre de cascades de sous-traitance. Suite aux réserves émises après l’accident nucléaire de Fukushima en 2011 par l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) dans le cadre du renforcement nécessaire de la sûreté, les exploitants de l’industrie nucléaire ont affirmé leur volonté de tenter de se limiter à trois niveaux de sous-traitance. Ceci témoigne du caractère structurel de ce choix d’organisation du travail. Il s’agit d’une division du travail et des risques qui a vu le transfert des tâches les plus déqualifiées, pénibles et dangereuses vers des salariés de plus en plus précarisés.

En deuxième lieu, ces transformations de l’organisation du travail par le recours à la sous-traitance font obstacle à la mise en œuvre des dispositifs réglementaires et législatifs de prévention et de réparation des atteintes à la santé liées au travail. À la suite de six graves accidents aériens survenus sur les lignes aériennes américaines entre 1995 et 2009, une série d’études et d’audits a mis en évidence de nombreuses infractions à la sécurité, interrogeant également le contrôle exercé par les instances dédiées à celui-ci, en particulier l’agence américaine chargée de la sécurité aérienne.
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